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Au menu de cette 15ème édition de 
votre magazine professionnel de 
la Bio, vous trouverez un résumé 

des dernières évolutions réglementaires 
en Agriculture Biologique.

Toujours dans un souci de vous offrir des 
informations techniques et économiques 
actuelles sur les filières biologiques en 
région Occitanie, provenant directe-
ment des acteurs de terrain, nous vous 
proposons six dossiers spécifiques : les 
stratégies, en viticulture, pour une uti-
lisation raisonnée du gazole non routier 
et comment gérer les risques de conta-
mination par des pesticides convention-
nels dans les parcelles bio ; les résultats 
des premiers essais sur l’utilisation du 
mulch végétal en arboriculture dans les 
Pyrénées Orientales et le piégeage de 
la mouche noire du figuier ; l’essor de la 
filière brassicole en Occitanie ; les débou-
chés de la restauration collective pour 
les viandes bio locales ; un focus sur les 
points techniques et commerciaux sur la 
mise en place d’un atelier petits fruits.

En vous souhaitant bonne lecture !

▸▸ Rendez-vous fin juin pour le prochain 
numéro.
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▸▸ Arrêté du 9 décembre 2019 portant 
homologation du cahier des charges re-
latif à la restauration hors foyer à carac-
tère commercial en AB. Il définit les règles 
de contrôle et d’évaluation des opérateurs 
pour la certification « plats et menus » et 
pour la certification « quantité produits ». 
L’ambition est d’encourager les restaurateurs 
à intégrer des produits bio dans leurs menus 
et de faciliter la lisibilité de  l’offre bio pour les 
consommateurs.
▸▸ 17 décembre 2019 - règlement d’exécu-
tion (UE) 2019/2164 : Modifie les annexes du 
règlement bio européen (CE) 889/2008. Inté-
gration du biochar, des résidus de mollusques 
et coquilles d’œufs et des acides humides et 
fulviques dans les engrais utilisables en AB.
De plus, la gomme de guar en tant qu’additif 
pour l’alimentation animale, l’extrait de châtai-
gnier en tant qu’additif sensoriel et la bétaïne 
anhydre d’origine exclusivement naturelle et bio 
destinée aux monogastriques, sont conformes 
aux principes de la production biologique.
Dans l’annexe VIII des auxiliaires techno-
logiques pour les denrées alimentaires, le 
glycérol, la bentonite, l’acide L lactique et hy-
droxyde de sodium, la poudre de gomme tara 
et les extraits de houblon et de colophare sont 
conformes aux principes de la production bio 
pour certains usages et selon des conditions 
précisées dans le règlement d’exécution.
▸▸ Mise à jour du guide des intrants au 6 
décembre 2019 : https://www.inao.gouv.fr/
Les-signes-officiels-de-la-qualite-et-de-l-ori-
gine-SIQO/Agriculture-Biologique

Les agriculteurs souhaitant s’engager en agriculture biologique, ou qui sont en 1ère ou 2ème année 
de conversion, ou qui sont affectés par une réorganisation forte sur leur ferme, peuvent bénéficier 
d’un Pass Expertise Bio. Il s’agit d’un diagnostic global qui prend en compte les aspects techniques, 
économiques et commerciaux de l’évolution du système d’exploitation, afin d’assurer la faisabilité du 
projet de conversion et optimiser son succès. Il est réalisé par des conseillers de chambre d’agricul-
ture ou d’association bio.  La Région Occitanie accompagne ce dispositif, sur la base de 1 500 € HT 
pour 3 jours/agriculteur. Dépôt des dossiers entre le 6 janvier et le 21 décembre 2020. 
▸▸ Pour se renseigner : www.laregion.fr/PASS-Expertise-Bio

LE PASS EXPERTISE BIO : UN OUTIL POUR 

DERNIÈRES ÉVOLUTIONS RÈGLEMENTAIRES 

▸▸ ZNT et Bio : le décret et l’arrêté n°2019-1500 
du 27 décembre 2019 relatifs aux mesures de 
protection des personnes lors de l’utilisation 
de produits phytopharmaceutiques à proxi-
mité des zones d’habitation précisent que les 
produits dont l’AMM (attestation de mise sur 
le marché) ne comporte pas de distance de 
sécurité et qui peuvent être utilisés sans les 
distances de sécurité prévues par l’arrêté du 27 
décembre 2019 sont les produits de biocontrôle 
qui figurent sur la liste établie par le ministre 
chargé de l’agriculture ainsi que les produits 
autorisés dans le cadre de l’agriculture biolo-
gique (listés dans le guide des intrants INAO) 
https://agriculture.gouv.fr/distances-de-se-
curite-proximite-des-habitations-com-
ment-sapplique-le-dispositif. 
Il en est de même pour les produits composés 
d’une substance de base (ortie, prêle, bière, 
chitosan, etc) qui ne nécessitent pas d’AMM 
http://substances.itab.asso.fr/fiches-subs-
tances-de-base.

▸▸ Note d’information de l’INAO relative 
au chauffage des serres : le 26 novembre 
2019, l’INAO a édité une note visant à préciser 
les conditions d’application des dispositions 
du Guide de lecture relatives au chauffage 
des serres biologiques (entrée en vigueur le 
21 décembre 2019). L’interdiction de commer-
cialisation entre le 21 décembre et le 30 avril 
s’applique seulement aux productions issues 
de serres chauffées...

Les 
Actus

L'édito

Par Anne Glandières,  
Chambre Régionale d’Agriculture Occitanie

RÈGLEMENTATION
EN AGRICULTURE BIOLOGIQUE

NOUVEAUTÉ
RÉUSSIR VOTRE CONVERSION À L’AB
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E ncore peu consommée en 
restauration collective, la viande 
bio s’introduit progressivement 

dans nos établissements, scolaires 
ou EHPAD, en région. La montée en 
puissance des menus végétariens, 
loin de représenter une concurrence 
pour ce produit, est au contraire un 
atout pour le développement de ce 
débouché. En effet, en raison d’un 
coût plus élevé, la viande bio ne peut 
être servie lors de certains repas 
que si des protéines végétales peu 
coûteuses sont proposées à d’autres 
moments. Introduite en moindre 
quantité, la viande peut donc être de 
meilleure qualité !

Les gestionnaires et cuisiniers désireux d’intro-
duire de la viande bio dans leurs restaurants, 
ont conscience de la nécessité de réfléchir 
à l’adaptation de leur demande dans sa 
globalité (ajustement des menus, anticipation 
des commandes…). Mais ils ont aussi besoin 
d’outils structurant l’offre en produits carnés, 
qui puissent assurer un partenariat pérenne et 
adapté avec ces collectivités.

QUELS PRODUITS ET QUELLES 
QUANTITÉS CELA REPRÉSENTE-T-IL ?

Type de morceaux plébiscités : compte-tenu 
des aspects prix, les achats de viande bio en 
RC se concentrent sur les morceaux type 
« sautés » (bourguignon, blanquette, sauté 
de porc…) ainsi que sur les hâchés. Ponctuel-
lement, certains restaurants jouent le jeu 
« de l’équilibre carcasse » sur 2 semaines de 
commande, en complétant une commande de 
« sautés » par une commande de morceaux à 
griller « steak-escalopes… ».

Les grammages/fréquences  : la fréquence 
d’apparition des viandes dans les menus 
ainsi que les quantités servies aux convives 
(enfants, personnes âgées) font partie d’un 
cadre réglementaire nutritionnel, le GEMRCN 
sur lequel se base la plupart des restaurants 
collectifs (les grammages sont recommandés, 
les fréquences obligatoires). 

Au niveau des fréquences, il est prévu le ser-
vice d’une protéine animale en tant que plat 
principal pour minimum 17 repas / 20, avec un 
minimum de 4 repas / 20 avec de la viande non 
hâchée de bœuf/veau/agneau et une limite 
sur les préparations dites « grasses » (hâché, 
saucisse, produits frits…) à 6 / 20.

LE DÉBOUCHÉ DE LA RESTAURATION COLLECTIVE 
POUR LES FILIÈRES « VIANDE BIO » 

Article rédigé par Marie Sibertin-Blanc et Magali Ruello, chargées de mission restauration collective CIVAM Bio 09/ERABLES 31

QUELQUES DONNÉES SUR LA VIANDE 
BIO EN RESTAURATION COLLECTIVE (RC)

Le marché de la restauration collective bio 
en France s’élevait à 319 millions d’euros HT 
en 2018 * contre 244 M € en 2017, soit une 
augmentation de 28  %. Ce dynamisme record 
fait écho aux annonces de la loi Egalim qui 
prévoit 20 % de bio en RC, et aux attentes 
des consommateurs. La catégorie « produits 
carnés et œufs frais » est estimée à 12 % des 
achats bio**. La viande ne fait pas partie des 
produits les plus fréquemment introduits dans 
les démarches bio (les produits d’épicerie, lai-
tiers et les fruits et légumes frais sont souvent 
achetés en premier lieu).

Néanmoins, on constate une demande crois-
sante en viande bio locale, due à la progres-
sion annuelle du marché de la restauration 
collective bio. Certains départements comme 
l’Ariège ou l’Aveyron ont développé des struc-
tures collectives pour faciliter l’introduction de 
produits carnés bio en restauration collective, 
souvent plus compliquée en direct depuis les 
éleveurs.
Sources : * Chiffres-clé 2019, ** Observatoire 2017 des 
produits biologiques en restauration hors domicile, 
Agence Bio.

Dossier coordonné par Élodie Bernard, CIVAM Bio 34

restauration collective
éleveurs bio,

vendre en

dossier

élevages
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Le prix des viandes achetées 
auprès des opérateurs clas-
siques de la RC peut s’avérer 
très faible. Cependant, la dif-
férence qualitative constatée 
par les cuisiniers va les inciter 
à proposer une viande bio 
locale plus régulièrement en 
diminuant les quantités d’achat (moins de perte en poids 
à la cuisson) et en proposant des plats à base de proté-
ines végétales sur quelques repas afin de compenser le 
surcoût.

01. Les marchés 
publics 
La plupart des restaurants 
collectifs (scolaire, maison 
de retraite, hôpitaux) 
sont en gestion publique 
et doivent se plier à la 
règle de mise en concur-
rence des fournisseurs, 
notamment pour l’achat 
alimentaire. 

Ces marchés publics re-
présentent une contrainte 
administrative non négli-
geable pour les acheteurs 
et les vendeurs mais ont 
le mérite de permettre 
une « contractualisation » 
sur une période donnée 
(souvent 1 an voire plus). 

Afin de faciliter la réponse 
d’opérateurs bio locaux, 
les choix de rédaction de 
ces marchés sont cru-
ciaux : une vigilance sera à 
apporter, comme pour les 
autres produits, sur l’allo-
tissement et l’importance 
donnée au critère prix 
(Voir article ci-après).

S’ORGANISER COLLECTIVEMENT ? 
Comme évoqué précédemment, l’organisation 
collective a plusieurs avantages, elle permet de : 
▶  Avoir une gamme complète attrayante
▶  Mutualiser les moyens et la tâches :

-- Livraison
-- Démarchage commercial
-- Réponse aux marchés publics

▶  Proposer un interlocuteur unique
▶  Sécuriser l'approvisionnement pour le client

Sous quelle forme ?
▶  Les plates-formes physiques : multiproduits, 
spécialisées en bio (Resto Bio) ou avec une gamme 
conventionnelle et bio (Terroir Ariège Pyrénées, Pro-
duit sur son 31, Producteurs d’Occitanie…). Ces plates-
formes travaillent avec des intermédiaires connus de 
la filière viande : coopératives, salle de découpe. 
▶  Les associations d’éleveurs : La Source (associa-
tion d’éleveurs en gestion autonome), Paysans Bio 
d’Aveyron… Pour un éleveur seul, il est très compliqué 
de répondre à ce débouché de la RC.

02. Une habitude 
de commande « à la 
dernière minute » la 
question de l’équilibre 
carcasse et des 
plannings d’abattage

L’anticipation de la com-
mande est très variable 
selon les établissements 
et est associée à l’organi-
sation de la planification 
des menus. Si les menus 
sont souvent préparés 
un à 2 mois en amont, 
les commandes peuvent 
se faire uniquement 1 à 2 
semaines avant livraison 
et souvent pour un type 
de morceaux donnés 
uniquement par établis-
sement. Pour pouvoir 
introduire une offre bio lo-
cale en viande, différentes 
options se posent :

▶  Pour répondre à la 
commande de dernière 
minute : travailler avec 
un intermédiaire qui 
gère de gros volumes 
sur différents débouchés 
OU proposer le planning 

Ces fréquences/recommandations se traduisent à titre 
d’exemple par un volume annuel d’achat de viande :
▶  Pour une école primaire à 350 repas/j sur 4 jours : 
environ 2,8-2,9 T/an.

▶  Pour un lycée servant 990 repas/j sur 5 repas/se-
maine : environ 11 T.

d’abattage du ou des 
éleveurs en amont de la 
réalisation des menus (au-
trement dit, ce n’est plus 
le planning de l’acheteur 
mais du fournisseur qui 
est pris en compte) ;

▶  Pour avoir une offre ré-
gulière : le regroupement 
des éleveurs OU le travail 
avec un intermédiaire ;

▶  Pour l’équilibre car-
casse : associer un autre 
débouché « complémen-
taire » au débouché RC 
(paniers de vente direct, ou 
débouchés complémen-
taires de l’intermédiaire).

Dans les accompagne-
ments proposés par les 
organismes de dévelop-
pement, il est conseillé aux 
collectivités de travailler 
l’établissement des menus 
(via la trame du plan ali-
mentaire) en lien avec les 
planifications des éleveurs 
afin de répondre à ces 
différentes contraintes de 
commandes. 

03. Niveau sanitaire 
et traçabilité 
Les conditions sanitaires 
et de traçabilité de la 
vente en restauration 
collective sont communes 
à celles de la vente à 
d’autres intermédiaires 
dits « commerce de 
détail ». Il est à noter 
notamment l’obligation 
d’agrément CE pour les 
fournisseurs de produits 

carnés. Des dispenses 
d’agrément CE pour les 
producteurs peuvent être 
possibles, si ces derniers 
les demandent aux 
services vétérinaires et 
sous certaines conditions 
(distance et volumes 
limités). Attention, aucune 
dispense d’agrément n’est 
possible pour la viande 
hâchée et les produits 
transformés à base de 
viande.

ET POUR LE PRIX ? 
MOINS DE QUANTITÉ 
MAIS PLUS DE QUALITÉ, 
LA CLÉ  DE LA MAÎTRISE 
DU COÛT ! 

LES SPÉCIFICITÉS DU MARCHÉ DE LA RESTAURATION COLLECTIVE

1/ Menu végétarien en cantine.
2/ Viande bio servie dans un un 

établissement scolaire.
3/ L'association Paysans bio d'Aveyron 

lancée dans un collège de Baraqueville.

2

3

ENFANTS 
MATERNELLE

ENFANTS 
ELÉMENTAIRE

ADOLES-
CENTS-ADULTES

Sautés (Bo, ve, ag, po) 50 g 70 g 100 à 120 g

Rôti (bo, ve, po)/esca-
lopes/steak/gigot 40 g 60 g 80 à 100 g

Hâché (bo, ve) 50 g 70 g 100 g

Saucisse/merguez 1 (50g) 2 2 à 3

Blanc volaille 40 g 60 g 80 à 100 g

Cuisse volaille 100 g 140 g 140 à 180 g

Exemple de grammages servis dans l’assiette pour un repas, recommandés au niveau du 
GEMRCN par « catégorie » de population

Le Mag’ de la Conversion #15 | élevages
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L’association Paysans Bio d’Aveyron a commencé à approvisionner le marché 
demi-gros (restauration collective, magasins spécialisés) en septembre 2018. Elle 
compte actuellement 11 adhérents, permettant d’offrir une gamme élargie de produits 
carnés : viandes bovines, ovines, porc, poulet. En 2019, Paysans Bio d’Aveyron a livré une 
trentaine de clients, pour près de 10 tonnes de viandes écoulées dans des circuits de 
proximité. Ainsi, de la viande biologique aveyronnaise a été servie dans 100 000 repas.  
Rolland Carrié, Co-président de la structure et éleveur bovin allaitant sur l’Aubrac, nous livre 
son analyse des opportunités offertes par le marché de la Restauration Hors Domicile (RC).

Quels sont les avantages d’une structure 
collective pour approvisionner la RC en 
viandes bio ?  "Le principal avantage est d’avoir 
des volumes assez conséquents disponibles 
pour les établissements pendant toute l’année 
scolaire. Pour la RC, Paysans Bio d’Aveyron 
propose essentiellement des jeunes bovins, 
qui sont des animaux mâles ou femelles âgés 
de 8 à 12 mois. Mes vêlages, qui s’étalent de 
décembre à janvier, me permettent d’avoir des 
jeunes bovins de septembre à février. Grâce 
aux autres éleveurs du collectif, qui ont des 
périodes de vêlages différentes, nous pouvons 
approvisionner sur d’autres périodes. Cette 
régularité permet de rassurer les acheteurs et 
de répondre à des appels offres."

Quels sont les morceaux les plus achetés 
en restauration collective ? Comment gé-
rez-vous l’équilibre carcasse ? "La RC achète 
bien évidement plus d’avants et du haché pour 

des raisons de prix. Il faut cependant aussi avoir 
des morceaux plus nobles dans sa gamme, si un 
établissement veut cuisiner, de temps en temps, 
des escalopes ou des rôtis. Lorsque les volumes 
sont faibles, il est assez facile de gérer les équi-
libres carcasses, avec des systèmes de rotation 
dans les morceaux proposés. Par contre, lorsque 
les volumes augmentent, la seule solution est de 
jongler avec plusieurs marchés."

Pour la viande, est-ce que ce marché est 
difficile en termes de prix d’achat ? 
"La viande de qualité, biologique et avec une 
traçabilité totale, cela a un prix ! Il ne faut pas 
vendre en dessous de ses coûts de production 
sous prétexte de vouloir prendre des parts de 
marché. Les établissements qui ne veulent 
pas mettre le prix, sont ceux qui ne sont pas 
prêts. Pour intégrer de la viande biologique et 
locale, ils peuvent réduire leur consommation 
de viande de mauvaise qualité, souvent 

L’association loi 1901 La Source voit le jour en 2003. L’idée à l’origine de ce 
projet : proposer une offre en viande bio d’Ariège diversifiée pour la restauration 
collective. Son but était d’appuyer l’organisation et la valorisation de la vente 
des productions de ses adhérents. À ce jour, l’association compte 10 adhérents 
et une gamme variée de bœuf, veau et agneau (6 tonnes en 2019) qui permet 
de livrer 5 de cantines et de distribuer des paniers dans 5 points de livraison.

S’associer en collectif d’éleveurs TÉMOIGNAGES

Cette association fiscalisée possède un cahier des 
charges et un règlement intérieur, elle ne compte 
aucun salarié et elle est intégralement gérée par les 
éleveurs « bénévoles » qui sont indemnisés à hauteur 
de quelques pourcents du chiffre d’affaires.

Ce fonctionnement collectif permet ainsi aux 
acheteurs de la restauration collective d’avoir qu’un 
unique interlocuteur pour leurs commandes et les 
factures. Un planning d’abattage/livraison commun 
sur des périodes de 6 semaines envoyés 2 mois à 
l’avance aux collectivités permet aux éleveurs de 
proposer une offre en viande bio variée de manière 
hebdomadaire et aux cuisiniers de préparer leurs 
menus en s’adaptant au jour et à la viande proposée.

La livraison est ensuite assurée par les producteurs 
eux-mêmes, à jour fixe, directement à la cuisine 

collective. La commande et l’équilibre carcasse 
est assurée par l’éleveur et via les paniers de vente 
directe de La Source (interface web).

L’exemple de La Source a ouvert la voie à une autre 
initiative de commercialisation collective pour la 
restauration collective en Ariège : l’association des 
éleveurs bio du Couserans. Ce regroupement d’éle-
veurs bio qui s’étaient déjà organisés en commun 
pour la vente directe a diversifié ses débouchés pour 
proposer une offre en restauration collective sur 
l’ouest du département, là où La Source ne livrait pas 
encore.

Les retours de ces deux expériences de vente col-
lective ont permis d’ouvrir la discussion et la réflexion 
dans d’autres groupes d’éleveurs, notamment en 
Aude et en Aveyron. 

DU BIO ET LOCAL DANS NOS 
LYCÉES 

Dans le cadre de son chantier sur 
la « grande cause alimentaire », la 
région Occitanie déploie en 2018 
3 grands axes de travail sur la 
production, la consommation et 
l’éducation alimentaire en région.

Une des premières applications se 
traduit par la mise en place d’un 
nouveau dispositif incitatif en 
faveur des approvisionnements de 
proximité et bio dans les restaurants 
des lycées.

▶ Les objectifs : 40 % de produits 
de proximité (hors épicerie) et 20 
% de produits bio d’Occitanie dans 
tous les lycées d’ici 2021.

▶ Les moyens mis à disposition 
des lycées :

▪▪ Une aide financière à hauteur 
de 0,16 euros/repas – montant 
dégressif sur 3 ans.

▪▪ La possibilité de bénéficier d’un 
accompagnement/formation 
: pour l’identification de l’offre, 
pour la rédaction des marchés 
publics, pour l’évolution des 
techniques en cuisine, pour 
l’animation collective du projet 
sur l’établissement…

importées, pour introduire des viandes plus 
qualitatives ponctuellement. Il faut rappeler 
qu’à l’heure actuelle, plus de 50 % de la viande 
consommée en RC est importée. Des marges 
de manœuvres existent ! D’ailleurs certains 
établissements qui nous commandent régu-
lièrement ne voient pas leurs coûts matières 
exploser car ils ont travaillé en amont sur le 
grammage et le gaspillage."

Au-delà des aspects économiques, que 
vous apporte le travail en collectif ? 
"Il y a un vrai plaisir à travailler ensemble. Nous 
ne sommes pas isolés sur nos fermes. Nous 
échangeons aussi sur les aspects techniques. 
Nous avons aussi des jeunes installés qui 
s’impliquent vraiment dans la construction du 
projet collectif et ça c’est positif."

pour livrer la restauration collective  
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ASSOCIATION "LA SOURCE"

ASSOCIATION "PAYSANS BIO D’AVEYRON "

Propos recueillis par Alexandre Bancarel, 
APABA, Chargé de mission élevages biologiques
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LIVRER LA RESTAURATION 
COLLECTIVE PUBLIQUE
Plusieurs options s’offrent à vous pour 
approvisionner la restauration collective 
publique, en individuel ou en collectif : 

▶  Via des groupements ou plateformes de 
producteurs (Resto Bio, Produits Sur Son 31, 
La Source, Terroir Ariège Pyrénées, Terra-Al-
ter...), ce sont alors eux qui se chargent de la 
partie administrative et commerciale avec la 
collectivité.

▶  En gré à gré, en individuel et sans forma-
lisme particulier. Cette option permet de se 
tester sur ce débouché, de tester une relation 
commerciale, elle permet aussi au cuisinier de 
tester un produit et un fournisseur. Si cette 
modalité peut se renouveler, elle n’est pas 
faite pour être pérenne, ne peut concerner 
que des petits montants...

▶  En répondant à des appels d’offre, soit 
de manière individuelle, soit en créant des 
groupements momentanés d’entreprises (voir 
à la fin de l’article).

ÉLEVEURS,  
COMMENT RÉPONDRE À 
UN APPEL D’OFFRE DE 
MARCHÉ PUBLIC ? 

Article rédigé par Magali Ruello,  
CIVAM Bio 09/ERABLES 31, Référente restauration collective Inter Bio-Occitanie

01> SE RENSEIGNER SUR LA COLLECTIVITÉ OU 
L’ÉTABLISSEMENT 

▸▸ La cuisine est-elle réalisée sur place ou les repas 
sont-ils livrés par un prestataire ? Combien de repas 
par jour environ ? 

▸▸ Vous trouverez souvent sur les sites des 
établissements ou des mairies, des informations, 
notamment les menus, qui vous donneront une 
idée du “style” de cuisine (plus ou moins de 
produits bio, de “fait maison” annoncé, le respect de 
la saisonnalité...)

02> CETTE COLLECTIVITÉ VOUS INTÉRESSE ? 
▸▸ OUI ? ALORS : Demander à parler à la personne 

qui choisit les fournisseurs (cela peut-être le/la 
gestionnaire ou alors le/la cuisinier.e). 

03> SONT-ILS SUSCEPTIBLES D’ÊTRE INTERES-
SÉS PAR VOS PRODUITS ? 
OUI ? ALORS :

▸▸ Demander quelles sont les modalités d’achat (gré à 

DEVANCER LA DEMANDE DES COLLECTIVITÉS (LYCÉES, CANTINES MUNICIPALES, COLLÈGES... )  
LES BONNES QUESTIONS À (SE) POSER

gré, marché public, groupement de commande ou 
centrale d’achat…)

▸▸ Si de gré à gré ou via un appel d’offre : 
Demander un rendez-vous au cours duquel vous 
présenterez plus en détail votre entreprise et vos 
produits, vous discuterez plus précisément de son 
besoin, de vos contraintes et des siennes. Qu’ils 
fassent leurs achats en gré à gré ou via une procé-
dure de commande publique l’interconnaissance 
réciproque est gage de meilleure compréhension, 
et les commandes auront plus de chances d’être 
adaptées à la réalité de l’offre locale !

▸▸ Dans le cas d’un marché public : demander la 
date du prochain renouvellement du marché… et 
préparez vous !

04> POUR ADHÉRER
Il suffit de se rendre sur le site www.sud-de-france.
com et de suivre les démarches indiquées dans la 
rubrique « Adhérez à la marque ».

MODE D'EMPLOI

RÉPONDRE À UN APPEL 
D’OFFRE DE MARCHÉ 
PUBLIC POUR LIVRER LA 
RESTAURATION COLLECTIVE 

01 > Repérer les marchés 
publics publiés
▶ S’abonner à une veille en ligne

-- ○	AWS : marches-publics.info 
-- ○	boamp.fr le  site du service 

public
-- ○	http://ladepeche-marchespu-

blics.fr
▶ Se signaler en amont auprès des 
collectivités que l’on souhaiterait 
livrer (gestionnaires des lycées 
ou des collèges, responsables 
restauration des communes ou des 
établissements médicaux sociaux) 
(voir encadré)

▶ Consulter les sites des collectivités locales, 
à la rubrique marché public

▶ S’informer auprès des chargées de mission 
resto co de son GAB

02 > Repérer les marchés publics adaptés 
à son entreprise et à son offre
Souvent, les marchés publics sont établis pour 
l’approvisionnement complet des denrées 
d’une structure. Viandes, produits laitiers, 
légumes, etc. sont alors regroupés. Mais 
de plus en plus, afin de favoriser les petites 
entreprises locales aux démarches de qualité, 
les acheteurs “allotissent” leur marché, c’est-à-
dire qu’ils proposent ce que l’on appelle « un 
lot » par produit ou par catégorie de produit : 
lot fruits, lot légumes, ou plus précisément : 
lot Carotte, lot yaourt au lait de vache, etc. 
▶ Préférez les marchés bien allotis, ciblés 
“bio” avec un vrai choix pour la qualité

De plus en plus, les acheteurs publient des 
appels d’offre avec des lots spécifiques “bio”, 
ou pour le moins avec des critères qualité et 
environnementaux forts, qui seront précisés 
dans le Cahier des Clauses Techniques 
Particulières (le CCTP). C’est ici aussi (ou dans 
le document RC: Règlement de Consultation) 
que vous verrez la pondération entre les 
critères prix, qualité, développement durable… 
▶ Producteurs et artisans bio : privilégiez 
les marchés où le critère prix n'excède pas 
40 %, votre point fort est la qualité face aux 
grossistes de la grande distribution !

C’est vers ces marchés publics que vous, agri-
culteurs Bio, vous allez pouvoir vous tourner. 
Mais pas de panique, même si la réponse à un 
appel d’offre de marché public semble insur-

Le Mag’ de la Conversion #15 | élevages



19 

Par Bénédicte Firmin,  
CIVAM Bio34, animatrice 

restauration collective

Par Bénédicte Firmin,  
CIVAM Bio34, animatrice 

restauration collective

Le taureau de Camargue  

Manger Bio et Local en Entreprise  

ZOOM SUR

ZOOM SUR

MODE D'EMPLOI

L'Agglomération du Pays de 
l'Or a une politique volonta-
riste d’accompagnement à la 
conversion et à la production 
en agriculture biologique sur 
son territoire. Les services 
« restauration collective » 
et «protection des eaux » 
travaillent de concert et 
les produits biologiques 
représentent 26 % des achats 
en 2019 (contre 7 % en 2015). 
Pour développer l’origine 
locale, la collectivité adapte 
ses appels d’offres, ainsi le 
critère développement des 
approvisionnements directs 
est utilisé pour la majorité 
des lots. C’est ainsi que 
Tommy Maire a répondu à 
l’appel d’offre sur la viande 
de taureau. La manade, bien 
connue pour ses spectacles, 

L’entreprise de téléphonie 
Orange a initié en 2011 en 
Rhône Alpes une démarche 
pour promouvoir une alimen-
tation de qualité en mettant 
en valeur auprès des salariés 
des produits biologiques 
d’origine locale dans le cadre 
de la restauration d’en-
treprise. Le dispositif s’est 
déployé au niveau national 
en 2016 et a concerné en 
2019, 75 restaurants Orange, 

s’est intéressée 
au débouché 
viande et 
l’allocation de 
pâturages a 
permis à cet 
élevage bio de 
voir le jour il y a 
3 ans. Le fait de 
remporter l’ap-

pel d’offre permet d’avoir de 
la visibilité et surtout de se 
sécuriser financièrement. 
D’une commande bimes-
trielle, Tommy Maire livre 
maintenant chaque mois de 
la gardiane de taureau mais 
aussi de la saucisse. D’autres 
produits sont actuellement 
en test : steack, saucisson, 
rôti… à des prix toujours plus 
compétitifs qu’en passant 
par un intermédiaire. 4 à 500 
kg sont ainsi vendus chaque 
mois pour préparer les 4 000 
repas du jour. Ce débouché a 
permis à Tommy Maire d'aug-
menter son élevage grâce à 
cette commande.

soit 92% des repas. En Occi-
tanie, 7 restaurants sont ainsi 
accompagnés en Haute-Ga-
ronne par Erables 31 et dans 
l’Hérault par le CIVAM Bio 34. 
Un des objectifs à 3 ans est 
d’atteindre 20% de produits 
bio d’origine locale (200 km 
pour Orange). Les enjeux 
sont de structurer les filières 
agricoles biologiques et de 
favoriser un système écono-
mique juste et éthique pour 

Les volumes ou la diversité des produits de-
mandés pour un lot peuvent parfois être un frein 
pour répondre à un appel d’offre. Vous avez alors 
plusieurs possibilités juridiques pour vous regrouper 
pour proposer une offre plus complète ou plus acces-
sible pour vous à un acheteur public, sans pour autant 
créer une structure statutaire (associative, coopérative 
ou autre…). Ces différentes formes permettent d’adapter 
le niveau de répartition de la responsabilité financière 
et technique : réponse solidaire ou réponse conjointe 
(dans ce cas chaque membre n'est responsable 
que de la partie des prestations dont il a la charge).  
▶ Pour plus de détail sur la réponse administrative à 
un AO, consultez la fiche : répondre à un appel d’offre 
pour la restauration collective du CIVAM Bio 09

RÉPONDRE À PLUSIEURS : LA CO-TRAITANCE OU 
LE GROUPEMENT MOMENTANÉ D’ENTREPRISES

montable, il ne s’agit en fait que d’une série de 
documents déjà écrits qu’il faut simplement 
compléter. ▶ Interrogez l’acheteur.

Pour avoir des précisions, mieux cerner la de-
mande de l’acheteur, et être sûr que son offre 
correspond, vous pouvez interroger l’acheteur 
par mail ou téléphone.  La procédure électro-
nique permet de poser des questions publi-
quement à l’acheteur et de voir les questions 
posées par les autres candidats et les réponses 
apportées. N'hésitez pas à l’utiliser.

tous. Pour atteindre 
cet objectif ambitieux, 
il faut notamment 
travailler sur la filière 
viande qui n’est pas 
le premier produit bio 
proposé en local. Le 
cahier des charges 
Orange stipule que les 
sociétés de restaura-
tion collective doivent 
proposer chaque 
jour du steack hâché 
bio, s’il n’est pas dans 
un rayon de 200km 
le but est donc de 

relocaliser cet approvision-
nement. L’analyse de l’offre 
disponible sur le territoire 
et des acteurs référencés 
permettent aussi de varier 
les produits carnés proposés 
aux convives, en lien avec les 
équipes de cuisine.
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• BIO OCCITANIE •
Fédération Régionale

d'Agriculture Biologique

EN PARTENARIAT PAR LES STRUCTURES 
MEMBRES D’INTERBIO OCCITANIE

BIO OCCITANIE

BIO Occitanie est la fédération des 10 associations 
départementales d’agriculteurs biologiques de la région. 
2000 agriculteurs bio en sont adhérents, impliqués dans 
des groupes d’échange techniques et des projets de filières 
locales. Au-delà de défendre les producteurs bio auprès des 
pouvoirs publics, elle a une mission technique spécialisée 
en AB pour former, diffuser des références, proposer des 
solutions, appuyer collectivement et individuellement les 
producteurs. 
Elle travaille aussi au développement des filières régionales 
équitables, à l’appui à l’introduction de produits bio dans les 
services de restauration collective, et enfin à la promotion 
des produits bio régionaux auprès du grand public.
www.bio-occitanie.org (en cours de construction) 
06 86 31 15 52 - contact@bio-occitanie.org

OCCITANIE ENTREPRISES BIO  

Créée le 16 novembre 2017, OCEBIO – Occitanie Entreprises 
Bio  est l’association qui rassemble les entreprises bio de 
transformation et de distribution de la région Occitanie. 
OCEBIO a pour mission de représenter les entreprises 
de l’aval de la filière bio auprès des pouvoirs publics, mais 
surtout de les accompagner dans le développement de leurs 
projets bio, individuels et collectifs. 
OCEBIO mène des actions dans le domaine de la 
structuration des filières bio régionales, ainsi que des actions 
en faveur du développement des marchés et de la promotion 
des produits bio régionaux, mais aussi la RSE, l’innovation, la 
mutualisation de moyens... OCEBIO informe les entreprises 
bio sur les informations réglementaires et marché, ainsi que 
sur les dispositifs d’aides.

www.ocebio.fr – 04 67 06 23 72 – amelie.berger@ocebio.fr

Sudvinbio est l’association interprofessionnelle regroupant 
producteurs et metteurs en marché de la filière viticole bio 
en Occitanie. Sudvinbio conduit auprès de ses adhérents 
des actions de conseil, d'information sur les évolutions 
réglementaires et nouveautés techniques, de promotion  - 
communication et défend les intérêts de la filière bio au 
niveau national, régional et européen.
www.Sudvinbio.com  
04 99 06 08 41 – contact@sudvinbio.com
Emmanuelle Alias - 06 69 79 54 87 
emmanuelle.alias@sudvinbio.com

ASSOCIATION INTER-PROFESSIONNELLE  
DE LA FILIÈRE VITICOLE BIO EN OCCITANIE

COOP DE FRANCE 

Coop de France Occitanie a pour vocation de représenter 
et défendre les intérêts des coopératives agricoles et 
agro-alimentaires et de leurs filiales, auprès des tiers, des 
pouvoirs publics régionaux et des instances nationales. 
Elle assure également la promotion du modèle coopératif 
auprès des agriculteurs et de la société civile, et contribue à 
la structuration et à l’animation des filières.
La coopération agricole et agro-alimentaire en Occitanie : 
352 entreprises coopératives, 13 000 salariés, 6 milliards de 
chiffre d’affaires, 160 filiales.
www.consommonscooperatif.com  
05.61.75.42.82 (Auzeville)  
04 67 07 03 20 (Maurin) 

OCEBIO

SUDVINBIO

DEPUIS 2018,  VOTRE MAGAZINE DE LA CONVERSION EST CONÇU  

OCCITANIE

FÉDÉRATION RÉGIONALE  
D’AGRICULTURE BIOLOGIQUE

INTERBIO OCCITANIE
La nouvelle association interprofession-
nelle Interbio Occitanie a vu le jour le 
21 novembre 2017. Elle regroupe les 5 
réseaux professionnels actifs dans le développement de 
la filière bio régionale, depuis les producteurs jusqu’aux 
distributeurs. Son ambition est de porter le développement 
durable de la bio en Occitanie. Elle organise ainsi la concer-
tation entre tous les acteurs de la bio afin de structurer, 
promouvoir et défendre une bio pour tous.

www.interbio-occitanie.com  
05 61 75 42 84 (siège social à Auzeville - 31)  
04 67 06 23 48 (antenne de Montpellier - 34)  
contact@interbio-occitanie.com

 
RÉGIONALE D'OCCITANIE

La Chambre régionale d’agriculture oriente et coordonne 
les actions menées par les chambres d’agriculture sur les 
territoires en faveur de l’agriculture biologique. Elle est 
également l’organe consultatif des pouvoirs publics pour 
l’ensemble du monde agricole. 
Établissements de proximité, les Chambres d'agriculture 
proposent de multiples services individuels ou collectifs  aux 
agriculteurs et aux collectivités locales en termes d’accom-
pagnement technique et économique, d’expérimentations, 
d’acquisition de références et de structuration de filières.

www.occitanie.chambre-agriculture.fr  
05 61 75 26 00 (Anne Glandières)  
04 67 20 88 63 (Marie Largeaud)

CHAMBRE 
D'AGRICULTURE


